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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE

Par Véronique Limère, présidente du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Covid, inondations, feux de forêts, tremblements de terre, etc., autant de choses qui nous touchent 

de près ou de loin, qui mettent en lumière notre capacité de réagir seul et en société. 

Face à l’adversité, nos structures sont mises sous pression. Structures publiques, privées, politiques 

et évidemment associatives. Les réseaux sociaux soulignent le meilleur et le pire, les actions valeu-

reuses, parfois même héroïques et les failles, erreurs et manquements. L'être humain cherche des 

coupables, parfois en se remettant en question, et souvent en accusant l’autre. 

De ces tragédies, il nous faut regarder l’avenir et construire un modèle de société visant sa propre 

amélioration continue. Que pourrais-je faire, à mon niveau, dans mes activités professionnelles 

et associatives pour faire mon effort vers une société inclusive, démocratique et humaniste ? 

Nous sommes toutes et tous une des pierres de l’édifice « Monde » dans lequel nous évoluons. 

L’apprentissage d’une société et de ses individus n’est pas un processus linéaire. Il passe par 

essais, tâtonnements, erreurs. Le travail 

sur soi-même et sur les structures qui nous 

entourent permet d’instaurer un climat de 

confiance dans lequel l’erreur n’est plus stig-

matisée, mais devient un matériau collectif 

pour la construction du savoir et donc pour 

l’amélioration. 

Le retour réflexif sur les événements de ces 

dernières semaines est une opportunité d’ac-

céder à une meilleure compréhension des 

phénomènes qui nous touchent. Cela permet 

d’identifier les besoins, de différencier les 

approches, de les évaluer avec pertinence. 

Tout cela peut nous inspirer sur les moyens, mais il convient également de se pencher sur la 

construction d’une société plus juste, plus libre et plus solidaire avec des objectifs qui feront de 

nos sociétés un monde où le « Libres, ensemble » serait une évidence. 

Le monde associatif laïque se révèle en temps de crise : il soutient, réconforte et puise la force de 

ses actions dans le contact privilégié qu’il tisse sur le terrain. La solidarité en est le maître mot et 

la fraternité ne s’en trouve que renforcée. 

Un immense MERCI à tous ceux et celles qui se sont mobilisés avec force et en nombre depuis 

des semaines pour aider ceux qui en ont le plus besoin. 
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 « Dans la fraternité, 
il y a l’amitié entre 
les cultures, et la 
solidarité entre ceux 
qui ont beaucoup et 
ceux qui n’ont pas 
assez. » 

Abdennour Bidar 
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LE MONDE ASSOCIATIF, 

CENTENAIRE ET NÉCESSAIRE 
La loi sur les asbl a été votée il 
y a 100 ans. Une occasion pour 
Salut & Fraternité de revenir sur 
l’histoire du secteur associatif en 
Belgique. Quel était le terreau de la 
loi de 1921 ? Comment le paysage 
associatif belge a-t-il évolué 
au fil des années ? Comment et 
pourquoi a-t-on modifié et ensuite 
abrogé cette loi au profit du Code 
des sociétés et des associations ? 
Des changements importants et 
symboliques qui ont un impact 
non négligeable sur le travail et les 
acteurs de terrain. 

La période de confinement, liée 
à la crise de la covid-19, a mis à 
mal bon nombre d’associations. 
Certaines ont disparu, d’autres 
ont été fortement (voire trop) 

sollicitées, d’autres ont dû se 
réinventer pour continuer d’exister. 
Au-delà des constats, cette crise a 
mis en lumière des interrogations 
et des enjeux cruciaux pour le 
monde associatif dans les années 
à venir. 

Véritable intermédiaire entre 
les citoyens et le politique, 
l’associatif remplit-il encore ce 
rôle démocratique essentiel ? 
Quel sera l’avenir du secteur face 
aux logiques dominantes d’un 
capitalisme bien rodé ? 

À travers ce numéro, Salut & 
Fraternité apporte quelques pistes 
de réflexion sur l’essence même 
de ce qu’est et pourrait être le 
monde associatif. 

p. 3Octobre 2021
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Par Pierre Blaise, secrétaire général du Centre de recherche et d'information socio-politiques (CRISP). 

DE LA LOI SUR LES ASBL AU CODE DES 
SOCIÉTÉS ET DES ASSOCIATIONS 

L
a Belgique est terre 
d’associations, c’est 
peu de le dire. Tant de 

citoyens sont membres 
d’au moins une association, 
y exercent des responsabilités, 
y travaillent ou bénéficient 
de leurs services. La vie 
associative touche à tellement 
de domaines différents. 
Le phénomène n’est pas neuf. 
Mais on pourrait ignorer 
qu’il a longtemps été entravé, 
et même réprimé. 

Pendant la période française, les corporations, 

les coalitions ouvrières et patronales, les congré-

gations religieuses et les associations de nature 

politique sont tour à tour interdites. À l’inverse, 

les rédacteurs de la Constitution de 1831 affir-

ment le principe de la liberté d’association, à 

côté des libertés des cultes, d’enseignement et 

de la presse, entre autres. Il ne suffit toutefois 

pas d’affirmer un principe. Encore faut-il qu’il 

puisse se concrétiser. 

Pendant de nombreuses années, la législation 

héritée de la période française reste d’applica-

tion. Jusqu’en 1866, le délit de coalition empêche 

la création d’associations (sauf certaines excep-

tions) et les oblige à agir dans la clandestinité. 

Des moyens d’action comme la grève, par 

exemple, sont interdits. Dans le viseur, princi-

palement, les organisations regroupant des tra-

vailleurs. Il faut attendre une loi du 24 mai 1921 

pour que soit réellement garantie la liberté 

d’association. 

Dès que deux personnes se réunissent, même 

de manière informelle, avec une certaine per-

manence, dans un but commun qui n’est pas 

de partager des bénéfices ou de rechercher un 

profit, on peut considérer qu’il y a formation 

d’une association. Sans autre modalité, il s’agit 

d’une association de fait. 

Il est toutefois apparu nécessaire de permettre 

à des associations de se doter de la personnalité 

juridique (synonyme de personnalité morale) en 

adoptant une forme d’existence reconnue par la 

loi. Dans ce sens, est également adoptée la loi 

du 27 juin 1921 accordant la personnalité civile 

aux associations sans but lucratif et aux établis-

sements d’utilité publique. En France, une loi 

semblable existe alors déjà depuis vingt ans. 

Pourquoi chercher à se doter de la personna-

lité juridique ou morale ? La personne morale 

(l’association, donc) constitue une personne 

distincte de la personne de ses membres et est 

propriétaire de ses biens. La loi définit la forme 

juridique (parmi celles existantes, l’association 

sans but lucratif est, de loin, la plus répandue) 

et donne des règles de fonctionnement. Elle 

garantit la protection juridique de ses membres, 

leur responsabilité personnelle n’étant pas 

engagée, pas plus que leurs biens propres (alors 

que c’est le cas dans l’association de fait). 

La loi sur les asbl connaît rapidement un très 

grand succès, reflet du développement du tissu 

associatif dans le pays et conséquence de la 

facilité qu’elle offre d’acquérir la personnalité 

juridique  : la seule publication au Moniteur 

belge de statuts conformes à la loi suffit à faire 

entrer une association dans son champ de com-

pétence et à la faire profiter de ses avantages. La 

loi constitue un cadre très souple : elle permet 

de limiter la responsabilité des associés tout en 

accordant une grande liberté aux fondateurs et 

les associations ne sont presque pas soumises 

à des contrôles. Des pratiques qui ne sont pas 

conformes à l’esprit de la loi se sont développées, 

p. 4

 Le mouvement laïque s’est toujours 

mobilisé pour étendre le droit à la santé et en 

assurer un accès à tous (...) 

Alors que pendant la période française, les associations sont interdites par la loi, elles se 
multiplieront rapidement à partir de 1921 avec la loi sur les associations sans but lucratif.
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 « La loi constitue un cadre 

très souple : elle permet de 

limiter la responsabilité des 

associés tout en accordant 

une grande liberté aux 

fondateurs (…) » 
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de fausses asbl ont été créées pour exercer des 

activités lucratives ou échapper à l’impôt. 

Afin de mettre de l’ordre dans le champ des asbl, 

une transformation importante de la loi de juin 

1921 est opérée par une loi du 2 mai 2002. Elle 

poursuit un triple objectif : empêcher le main-

tien artificiel d’asbl qui n’ont plus d’activités 

réelles, apporter plus de transparence dans la 

gestion comptable et veiller au caractère réel-

lement dénué de but lucratif. Déjà à l’époque, 

d’aucuns s’interrogent sur les retombées de 

la nouvelle loi : d’une part, la proximité jugée 

malsaine entre les associations et les sociétés 

commerciales, les associations se voyant 

imposer des pratiques propres aux sociétés 

commerciales (notamment leur plan comp-

table) et ayant affaire aux tribunaux du com-

merce (devenus tribunaux de l’entreprise) ; 

d’autre part, en termes de liberté d’association 

consécutive aux nouvelles dispositions et à des 

normes plus rigoureuses. 

Aujourd’hui, on recense plus de 130 000 asbl, 

parmi lesquelles un certain nombre ne sont 

plus actives. C’est dans ce contexte que la loi 

de 1921 revue en 2002 a été abrogée, deux ans 

avant de célébrer son centenaire, et que le Code 

des sociétés et des associations (CSA) a été 

adopté, qui tend à faire des asbl des entreprises 

à part entière. 

LES ASSOCIATIONS, 
DES ENTREPRISES 
COMME LES AUTRES ?

Aujourd'hui, les associations et les entreprises 

sont régies par un même Code des sociétés et des 

associations. Cette nouvelle loi leur donne ainsi 

la possibilité, moyennant certaines conditions, 

d’avoir une activité commerciale à titre principal.

Comment ne pas s’interroger quant à l’intrusion 

de cette logique marchande ? Quelles seront les 

conséquences symboliques, mais aussi concrètes, 

de ce changement en termes de rentabilité, de 

performance, notamment ? Comment conserver 

la spécificité du secteur associatif dans un tel 

contexte ? Il s’agira, pour celui-ci, d’approfondir 

ces réflexions et d’y rester plus qu’attentif.

Activités ouvertes à tous (sur inscription)

... de soutien extrascolaire pour 
l’enseignement primaire ?

... d’activités éducatives pour 
les jeunes de 7-11 ans les mercredis ?

... d’un lieu pour échanger 
sur la parentalité ?

Notre équipe propose également des activités  extraordinaires pour enfants et/ou adultes et des stages tout au long de l’année ! 

À la recherche ...

www.calliege.be/pour-un-enseignement-de-qualite/
www.facebook.com/LesAteliersduCalLiege

ESPACE LAÏCITÉ DE SERAING
Rue du Charbonnage, 14 • 4100 Seraing

0498/54.48.18 • ateliers@calliege.be

 Avec le soutien de la Province 
de Liège et de son Département 

Santé et Aff aires sociales

Nouveau 
depuis septembre 

à Jupille !
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Par Geoffroy Carly, directeur des Centres d'Entraînement aux Méthodes d'Éducation Active (CEMEA) et membre du Collectif21.

L’OVNI1 COLLECTIF21

L
a récente intégration 
des associations dans le 
Code des sociétés et des 

associations (CSA) en 2019 
est passée inaperçue. Peu de 
débat sur ce rapprochement 
« contre-nature » entre 
l’entreprise et l’asbl, peu 
de mobilisation, peu de 
bruit… Les pragmatiques y 
voient des avancées pour 
les associations qui peuvent 
maintenant plus facilement 
commercer ou être protégées 
en cas de faillite, et les paranos 
situent cette évolution dans la 
grande marche du monde qui 
transforme tout en produits 
de consommation.

On se doute que les signifiants des termes « asso-

cier » et « entreprendre » ne recouvrent pas les 

mêmes ambitions ni les mêmes praxis. Ces chan-

gements auront, inévitablement, des impacts 

symboliques et pratiques sur les institutions elles-

mêmes, leurs actions, leur culture.

À l'intention de quelques-uns, de quelques asso-

ciations, inquiets tout de même de cette trans-

formation présentée comme quasi naturelle, 

nous avons voulu revenir sur ce qui fait associa-

tion pour calibrer l’oraison funèbre de la loi de 

1921 sur les associations, texte en toute fin de vie 

puisque toutes les structures devront avoir rejoint 

le CSA en 2024.

Nous avons dès lors mis sur pied un site Internet 

(www.collectif21.be) et organisé des rencontres/

débats pour appréhender le fait associatif 

aujourd’hui sous différentes facettes  : l’éco-

nomie, la pilarisation, l’action en temps de crise, 

les travailleurs du secteur, le rapport aux pou-

voirs publics, l’engagement et le militantisme, 

la participation et/ou l’instrumentalisation des 

publics avec lesquels les associations travaillent… 

le tout dans une difficulté constante qui consiste à 

cerner l’objet de l’investigation tant les frontières 

de l’associatif en Belgique sont difficilement déli-

mitables.

En effet, entre le club de pétanque du coin et les 

cliniques universitaires Saint-Luc de Woluwé-

Saint-Lambert, ou entre l’ONG et la structure 

paracommunale liégeoise, pas facile de délimiter 

le champ et de déterminer une identité qui fasse 

sens pour l’ensemble au-delà du « véhicule admi-

nistratif » que constitue le statut d’asbl.

Cette recherche d’une identité propre aux asso-

ciations n’a pas pour vocation de catégoriser les 

« purs » et les « impurs », mais plutôt de situer les 

associations dans leur rôle dans la société, leur 

permettant par voie de conséquence d’opérer des 

choix et de les assumer. Clairement, pour ce qui 

concerne le Collectif21, nous situons le fait asso-

ciatif dans ce qui a fondé la loi de 1921 à l’origine, 

à savoir de se distinguer du monde économique 

marchand d’abord, en reconnaissant la capacité 

de s’associer à plusieurs pour agir dans la société 

ensuite. Nous situons donc le fait associatif dans 

une construction démocratique qui devrait, à 

notre sens, continuer à faire référence dans la 

suite et orienter l’action et les revendications du 

secteur associatif : pour continuer à révéler des 

injustices, élaborer des alternatives, permettre 

de vivre au-delà de ce qui est déterminé par la 

société telle qu’elle est.

La quête d’une culture politique propre à l’asso-

ciatif, qui peut se transmettre, vivre et se déve-

lopper est d’autant plus importante que le secteur 

associatif a vécu et continue d’être confronté à 

de profondes mutations ces dernières années, 

mêlant professionnalisation, une tendance au 

regroupement en grandes entités (et fragilisation 

des plus petites structures) et des modes de tra-

vail (et de contrôles) qui poussent au formatage 

des pratiques. Un des risques importants est une 

perte d’hétérogénéité du secteur et une profonde 

déconnexion avec certains publics, probablement 

les plus éloignés de la participation à la vie de 

la cité.

Dans les travaux menés jusqu’ici, nous avons 

pu dégager des éléments structurants du champ 

associatif avec l’appui de Jean Blairon2 qui pour-

raient dessiner des balises d’une culture à faire 

vivre misant sur des collectifs qui décident de lier 

leur sort autour d’un enjeu, se mobilisent concrè-

tement pour faire vivre leur « quête » partout où 

c’est possible. Cette organisation qui transcende 

les identités des « êtres de chair » qui la consti-

tuent, s’impose aussi une éthique qui garantit le 

sens du projet sans pour autant être déconnectée 

du monde qui l’entoure.

Le fait associatif dans sa complexité est inscrit 

dans les défis du monde contemporain  : une 

culture au travail pour faire société !

p. 6

à

Place Xavier Neujean, 22 • 4000 Liège

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

1. Œuvre Volontaire de Nécessité Impérieuse.

2. Jean Blairon, « L’associatif est-il (encore) manifestable ? », 

Intermag.be, RTA asbl, septembre 2020, www.intermag.be.

©
 M

ar
ku

s 
Sp

is
ke

 -
 U

ns
pl

as
h

20211001_commu_sf115.indd   6 1/10/2021   14:36:05



Octobre 2021 p. 7

Par Jean Blairon, docteur en philosophie et lettres et Philippe Mahoux, ancien sénateur et ministre de l’éducation et de l’audiovisuel. 

UNE DÉMOCRATIE SANS ASSOCIATIONS ? 

L
es associations ont 
entre autres pour rôle 
d’écouter, de structurer 

et de relayer la parole des 
individus et des groupes ; de 
stimuler la démocratie. On 
peut se demander si ce rôle 
n’est pas aujourd’hui menacé. 

Pour appréhender cette question, il convient 

selon nous de ne pas réduire la démocratie à sa 

dimension de système politique (incarné par le 

choix, par les citoyens, de leurs représentants) ; la 

démocratie, c’est, selon le mot d’Alain Touraine, 

un État de droits, un État où « on a le droit d’être 

soi et d’avoir des droits ». Or, d’où peut venir le fait 

que l’État soit garant de la progression des droits ? 

Pour Alain Touraine, de l’action des mouvements 

sociaux, qui « imposent aux lois d’être au service 

des droits1 ».

Prenons une loi emblématique dans notre pays, la 

loi « visant à rendre punissables des catégories de 

discrimination et créant un Institut pour l’égalité 

des chances », déposée en 1999 par un des signa-

taires de cet article 2. Comment les droits des per-

sonnes discriminées, sur base d’un attribut qui les 

discrédite aux yeux des personnes qui se réfèrent 

à une « normalité » qui est la leur, auraient-ils pu 

être défendus sans les associations qui ont pu 

rendre sensible l’expérience de ces personnes, 

porter leur analyse du rapport de domination 

qu’elles subissent, montrer les possibles qui leur 

étaient injustement interdits ?

En quoi consiste l’action de ces associations ? 

D’abord en une capacité d’écoute des protes-

tations sociales qui peinent à s’exprimer, à être 

entendues et prises en compte. Ensuite en une 

capacité de mise au travail de ces protesta-

tions avec les premiers concernés : de mise en 

lumière des déterminants de la domination qu’ils 

subissent et de la démonstration que les valeurs 

que ces protestations incarnent sont fondatrices 

de la société.

Ce type d’action est-il en danger ? Trois dimen-

sions inquiètent.

D’abord un affaiblissement des collectifs qui peut 

être illustré par la tendance généralisée à prôner 

la désintermédiation ; pensons par exemple au 

fait de rendre chacun seul responsable de son 

sort, en le privant des supports collectifs néces-

saires ; à la négociation individualisée du salaire ; 

ou à la mise en cause de la démocratie représenta-

tive. Cette analyse de Pierre Bourdieu ne fait-elle 

pas sinistrement écho aujourd’hui : « Le refus de 

la délégation fondé sur le sentiment d'être à soi-

même son meilleur porte-parole conduit à toutes 

sortes de groupements qui sont des rassemble-

ments de petits prophètes charismatiques3. » 

Isoler les avis des citoyens à travers des milliers 

de micros-trottoirs ou, à l’autre extrême, voir des 

experts confisquer complètement le débat sans 

tenir compte du point de vue des populations, 

tout cela ne fait guère progresser la démocratie.

Un autre danger consiste en la privatisation 

croissante de secteurs entiers d’activités, ce qui 

implique que leur organisation et leurs orien-

tations ne sont plus réellement guidées par la 

conquête de droits  : la formation, la santé, la 

culture, la mobilité… Au niveau des pratiques, 

des référentiels et des outils utilisés (et non du 

discours) ces secteurs s’éloignent des exigences 

d’égalité et de solidarité. Les « arts de faire » asso-

ciatifs en la matière sont souvent discrédités.

Nous observons enfin une délégitimation de 

la connexion à l’action politique. Celle-ci peut 

venir de l’intérieur même des associations. Nous 

voyons se développer la position « Ni (dupe) Ni 

(acteur) »  : «  je ne suis pas d’accord, mais que 

puis-je y faire… ». La légitimité recherchée par 

le ou la porte-parole est alors celle de la victime, 

se justifiant paradoxalement d’échouer à faire 

entendre la voix des dominés en mettant en avant 

la pureté de ses intentions. 

La délégitimation vient évidemment aussi de 

l’extérieur, soit des luttes de pouvoir, et plus pré-

cisément des luttes pour imposer un principe 

de légitimité plutôt qu’un autre, par exemple les 

prétendues « lois universelles de l’économie », qui 

sont la traduction des principes qui imposent à 

tous le point de vue susceptible de renforcer les 

pentes dominantes. En oubliant que « la société » 

repose avant tout sur la capacité, précisément, à 

vivre en association. 

 1. A. Touraine, La fin des sociétés, Paris, Seuil, 2013, p. 233. 

 2. https ://pro.guidesocial.be/articles/actualites/lois-anti-discri-

mination-votees-au-senat.

 3. P. Bourdieu, La dissolution du religieux, Choses dites, Paris, 

Minuit, 1982, p. 122.  

Jean Blairon et Philippe Mahoux sont les auteurs, en 2019, de  

De la fabrique des lois aux éditions Liberté, j'écris ton nom. 

www.laicite.be/publication/de-fabrique-lois
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Le droit d'association ouvre 
la voie à un certains nombre 
d'initiatives qui stimulent le 
dynamisme démocratique dans 
nos sociétés. D'aucuns craignent 
que les évolutions culturelles et 
juridiques récentes mettent à mal 
ce processus.
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Entretien avec Sophie Van Malleghem, coordinatrice de projet à la Fondation Roi Baudouin. Propos recueillis par Arnaud Leblanc. 

LE MONDE ASSOCIATIF 
FACE À LA CRISE SANITAIRE ?

S
ophie Van Malleghem 
est coordinatrice de 
projet à la Fondation 

Roi Baudouin dans le 
domaine de l'engagement 
sociétal. Chaque année, la 
fondation travaille avec des 
milliers d'associations sans 
but lucratif (asbl), près de 
3 800 en 2020. Elle dispose 
donc d'une vue d'ensemble 
et de données objectives 
sur le milieu associatif et 
sa santé économique. 

Salut & Fraternité : Comment le monde asso-

ciatif a-t-il traversé la crise sanitaire liée à 

la covid-19 ? 

Sophie Van Malleghem  : En 2020, la Belgique 

comptait près de 150 000 associations dont 

20 000 employeuses, 60 000 composées exclusi-

vement de bénévoles, et 70 000 structures dor-

mantes. Au moment des premiers impacts de la 

crise, nous avons commandité une étude IPSOS 

auprès de 700 organisations que nous avons 

relayée sur le site bonnescauses.be. 

Ainsi, de mars à septembre 2020, alors que 

depuis 10 ans, le secteur était stable avec une 

légère croissance des revenus, avec la crise, 49 % 

des associations interrogées faisaient état de 

situations financières dégradées contre 19 % en 

2019. Presque une sur deux a connu des retom-

bées immédiates. 

Vu les circonstances, cela reste faible. En Belgique, 

plus de 60 % des asbl bénéficient de subsides 

publics. L'État délègue et subsidie volontaire-

ment un grand nombre de ses missions à l'asso-

ciatif. Mais, outre ce financement, beaucoup 

d'asbl proposent une activité commerciale. 

Si l’on prend l'exemple des asbl actives dans le 

secteur de l'aide au développement, beaucoup 

d'entre elles génèrent des revenus par le biais de 

magasins. Ces derniers ont été fermés pendant la 

crise, entraînant une baisse des rentrées. Dans les 

premiers temps, les recettes marchandes ont en 

moyenne diminué pour 65 % des associations et 

les dons de particuliers ainsi que les cotisations 

des membres de plus de 30 %. Cela a été encore 

plus conséquent pour la culture et les loisirs. 

Malgré la dégradation, l’étude montre que 90 % 

des organisations ont réussi à répondre à leurs 

obligations de paiement. Cela témoigne d’une 

apparente solidité du secteur et d’une efficacité 

des mesures temporaires instaurées par l'État. 

L'étude pointe, dans un deuxième temps, une 

certaine forme de créativité et de résilience de 

l'associatif qui a pu trouver comment conti-

nuer certaines activités nécessaires, comment 

en arrêter certaines et en poursuivre d'autres. 

A  contrario bien sûr, certaines catégories ont 

connu une augmentation de leurs activités. 

Les secteurs des soins de santé et de l'aide sociale 

ont eu plus à faire pendant cette période. 

S&F : Et quel a été l'impact sur les bénévoles ? 

S.V.M. : Les personnes bénévoles font partie de 

l'ADN d'une structure associative. 60 000 orga-

nisations en sont uniquement composées dans 

notre pays. Au début de la crise, 33 % des asbl ont 

vu le nombre de leurs volontaires diminuer de 

moitié. Les raisons sont évidentes. En Belgique, 

un bénévole sur trois a plus de 60 ans et la covid-19 

a imposé un isolement plus important pour cette 

tranche de la population. Certes, ils n'ont pas été 

complètement désinvestis, mais ils n'ont plus pu 

être aussi actifs sur le terrain que ce qu'ils auraient 

voulu. 

S&F : Comment les associations se sont-elles 

adaptées ? 

S.V.M. : Nombre d'associations ont pu transposer 

leurs activités ou leurs ateliers en ligne. Une asso-

ciation active dans le soutien scolaire aux jeunes 

sourds et malentendants a ainsi adapté son aide 

aux étudiants en présentiel vers des cours en ligne 

avec des traductions simultanées. Il y a donc des 

dynamiques qui se sont complexifiées. Des solu-

tions créatives ont été trouvées alors qu'un enjeu 

essentiel de ces associations est l'accessibilité de 

leurs activités pour des publics souvent plus fra-

giles. 

On note aussi des actions plus spontanées dans 

l'entraide et la solidarité ainsi que la constitution 

de nombreuses associations de fait pour répondre 

à des exigences nouvelles provoquées par la situa-

tion sanitaire. 

S&F  : Au regard de cette crise, qu'avons-

nous appris sur le tissu social et associatif de 

notre société ? 

S.V.M. : Je retiens que c'est un secteur sur lequel 

on peut compter. Les personnes qui s'y inves-

tissent sont rarement rémunérées à hauteur de 

leur niveau d'études. Pendant la crise, le secteur 

associatif s'est montré présent et, quand il a pu 

trouver les ressources nécessaires, il a répondu à 

ses obligations et a continué ses activités. Chapeau 

à toutes les femmes et tous les hommes sur le ter-

rain. C'est eux qui font le secteur associatif.

les
animations

du

Renseignements et réservations
04 232 70 40 - info@calliege.be - www.calliege.be
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Par Cécile Parthoens, co-directrice du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège. 

PAS DE CONFINEMENT POUR L’ESPRIT 
CRITIQUE ET LE « LIBRES, ENSEMBLE » ! 

D
urant cette période 
de confinement, 
comme beaucoup 

d’autres associations, le 
Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège a dû 
s’adapter et parfois même se 
réinventer. Il a saisi toutes les 
opportunités pour continuer à 
faire vivre l’esprit critique et à 
être aux côtés des citoyens tout 
au long du premier semestre 
2021. 

La manière la plus visible aura sans nul doute 

été la diffusion de l’exposition Illusions, vous 
n’allez pas y croire ! Avec près de 25 000 visiteurs 

de mars à juin, cette exposition entièrement 

conçue par nos équipes a rencontré un grand 

succès populaire et nous a permis de dialoguer 

avec un public très diversifié des biais induits par 

notre cerveau dans notre perception du monde. 

Notions de point de vue et d’esprit critique qui 

ont été creusées, période de confinement oblige, 

via de multiples animations de groupes réinven-

tées en formule visioconférence (notamment la 

table ronde avec le parrain scientifique de l’expo-

sition, Albert Moukheiber). Si la déception de 

n’avoir pu les mener en présentiel reste présente, 

le nombre important de partages et la vie que ces 

conférences continuent d’avoir sur le web nous 

réjouissent grandement. 

Autre thème, mais même volonté de permettre 

une approche critique et nuancée, la conférence 

Violence d’État, Violence Sociale en Démocratie
réalisée dans le cadre des commémorations des 

150 ans de la Commune de Paris a également été 

repensée en visioconférence le 28 mai dernier. 

Associée cette année au festival Nourrir Liège, 

la dynamique des Champs des possibles, après 

avoir vu son édition 2020 complètement retra-

vaillée par le truchement de l’animation d’un site 

internet, a, en 2021 trouvé des formules d’inter-

ventions urbaines à l’échelle des bulles de liberté 

laissées par les consignes sanitaires : pièces de 

théâtre complètement retravaillées pour être 

jouées dans de tout petits formats et des lieux 

de vie aussi improbables que riches comme des 

potagers communautaires, balades exploratoires 

ou interviews individuelles ont alimenté à sou-

hait la réflexion sur l’accès à l’alimentation saine 

pour tous et les possibilités d’engagement des 

citoyens. 

On le sait, la presse a abondamment relayé cette 

question, la « période covid » a généré et génère 

encore beaucoup de détresse psychologique. 

À ce niveau, notre association a contribué aux 

efforts de soutien notamment envers les plus fra-

gilisés en dédiant entièrement le travail d’une 

des équipes sérésiennes à l’écoute individuelle. 

Via des rencontres individuelles en présentiel, 

des contacts téléphoniques ou par le truche-

ment des outils virtuels, nous avons soutenu et 

soutenons encore celles et ceux que le confine-

ment a plongés dans la plus grande solitude et 

le désarroi. 

Les enfants de moins de 12 ans ont heureuse-

ment été fortement épargnés par la plupart des 

mesures sanitaires du second confinement ce 

qui nous a permis de poursuivre autant que pos-

sible la dynamique des ateliers du mercredi et 

de soutien à la réussite scolaire tout au long de 

l’année. Bulle d’oxygène dans une société anxio-

gène, nous avons mis à profit ces temps d’anima-

tion pour d’une part, tenter de rattraper chez des 

enfants déjà en grande difficulté avant la crise, 

les lacunes dans les apprentissages scolaires à 

la suite du premier confinement. Par ailleurs 

il était important de permettre aux enfants de 

s’exprimer et de débattre sur ce qui traverse notre 

société, mais aussi de se projeter dans un avenir 

dans lequel ils pourraient croire. 

Croire en l’avenir et dans la force de notre projet 

du « Libres, ensemble » est un de nos moteurs 

à tel point que nous avons décidé d’engager et 

de mettre en place une nouvelle équipe à Jupille 

pour démultiplier le travail avec les enfants. Le 

succès de fréquentation des premiers stages 

qui y ont été proposés en juillet et en août laisse 

augurer le début d’une riche aventure humaniste 

avec les Jupillois et leurs voisins qui souhaiteront 

nous rejoindre. 

Partager et construire ensemble une société 

portant haut les idéaux laïques est un exercice 

que nous aimons pratiquer. En plus de toutes 

nos actions, nous avons mis à profit la période de 

confinement pour finaliser la rédaction de deux 

carnets de bord afin de partager et diffuser les 

enseignements que nous retirons de nos pra-

tiques de terrain : Sensibiliser à l’esprit critique, 
ceci n’est pas un mode d’emploi (téléchargeable 

sur notre site www.calliege.be) et Approche péda-
gogique de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (à paraître en décembre prochain).

Après une 
programmation 
2020 complètement 
chamboulée, les 
Champs des possibles 
ont pû s'exprimer 
en 2021 sous forme 
d'interventions 
urbaines et de 
balades exploratoires 
à l'échelle des bulles.
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Les Comités de Soumagne, Herve 
et Fléron-Beyne ont profité du 

temps de pause (imposé par la crise 
sanitaire) pour faire d'une contrainte 

une opportunité. Ils se lancent sur 
les routes d'un nouveau concept. 

Aucun compromis sur le fond, mais 
une proposition d'une nouvelle 

forme tant dans la temporalité que 
dans le nom : La Fête de l'Envol.

Un concept en devenir, un stage de 
huit jours sur la base de la création 

collective autour des arts de la scène et 
une fête dans la foulée. Le tout pendant 

les « grandes vacances » un moment 
symbolique, car c'est le temps charnière 

entre la « petite » et la « grande » école, 
entre l’enfance et l’adolescence. 

La 11 juillet dernier, au centre culturel 
de Soumagne, 13 jeunes nous ont 

invités à prendre part à un « Grand 

Brol », titre de la Fête de l’Envol, à partir 
d’une relecture des Animaux malades 

de la peste de Jean de la Fontaine. 

L’on est invité à se déplacer dans 
l’ambiance de différentes salles, au 

cours d’un spectacle ponctué de 
scènes et de chansons : les jeunes 
partagent les souhaits, valeurs et 

espoirs qui les animent pour le futur. 
Du refus de la misère et la guerre, 
des valeurs du vivre ensemble, de 

la solidarité, de la tolérance… le 
tout accompagné en musique par 

l’accordéon de Maurice Blanchy et les 
percussions de Philippe Vervloet et 

mis en scène par Carolin Bosselaers. 

Rencontre avec Évelyne Daniel 
et Phil Servais (pour les CAL de 

Soumagne, Herve et Fléron-Beyne), 
qui ont accompagné les jeunes dans 

la création de cette première édition. 

LA FÊTE DE L’ENVOL : LE GRAND BROL

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Entretien avec Evelyne Daniel du CAL Soumagne et Phil Servais du CAL Herve et Fléron-Beyne. Propos recueillis par Aline Kockartz. 

UNE FÊTE POUR ET AVEC LES JEUNES
EN CHEMIN VERS L’ADOLESCENCE 
Salut & Fraternité : Pouvez-vous nous expliquer 

la réflexion autour de ce nouveau concept de 

Fête de l’Envol ? 

Evelyne Daniel : Il se fait qu’avec la covid, on n’a 

pas pu faire la Fête Laique de la Jeunesse (FLJ) 

en 2020, ce qui nous a amenés à réfléchir. Cette 

crise nous a obligés à nous réinventer, on s’est 

repositionnés, on ne savait pas jusqu’à très tardi-

vement si nous pourrions la faire, en raison des 

mesures sanitaires. Cette réflexion de fête civile, 

de rituel de passage, se base aussi sur le constat 

que, malgré notre investissement dans la FLJ, nous 

constatons que nous avons peu d’enfants qui par-

ticipent. La question est donc : pourquoi ? Nous ne 

sommes pas les seuls, car les communions en ont 

peu également. Ce qu’on propose ne correspond 

peut-être pas à ce que l’enfant voudrait, à ce qu’il 

espère ou bien à cette époque ? La manière dont 

on a fait la FJL a eu tout son sens à une époque, 

mais aujourd’hui, nous pensons qu’il y a une 

forme d’anachronisme dans le concept. Donc on a 

réfléchi, on propose un nouveau « nom », qui n’au-

rait pas de connotation philosophique : on sait 

que le mot laïcité revêt beaucoup de conceptions 

différentes pour les gens, on parle d’ailleurs aussi 

de neutralité. Ce qui était important c’est de com-

prendre dans le nom que l’enfant grandit, qu’il 

est à une étape de vie qui va le « transformer », 

on a donc réfléchi au sein des comités et le mot 

« envol » nous a semblé en lien avec la transforma-

tion, la chrysalide, le papillon, qui sera d’ailleurs 

le logo (de la future asbl que nous allons créer). 

S&F  : Quel est le public visé par la Fête de 

l’Envol ? Quelles activités sont proposées ? 

E.D. : La date de la Fête de l’Envol a été décalée à 

juillet en raison des contraintes sanitaires et donc 

l’idée de faire un stage d’été est apparue. Nous 

avons décidé d’ouvrir aux enfants et jeunes entre 

11 et 15 ans, en sortant de la période des com-

munions (mai), afin de permettre au plus grand 

nombre de participer. 

Phil Servais : On veut être inclusifs, pas exclusifs. 

Donc, on accepte tous les jeunes. 

E.D. : L’important c’est de travailler sur le fond, 

sur les valeurs, l’intérêt est de ne pas toucher au 

sens, à la forme, à la temporalité. On réfléchit, on 

se pose des questions avec les jeunes. 

On réalisait déjà un stage de théâtre depuis de 

nombreuses années pour préparer la FLJ avec 

les jeunes, ici on propose la Fête de l’Envol dans 

la foulée du stage, début juillet. Cette idée évolue 

pour le futur : faire un stage d’été, fin juillet-début 

août, puis la Fête de l’Envol, nous la testerons 

l’année prochaine en vue d’évaluer si cela est 

pertinent. L’idée d’une fête de famille, un grand 

barbecue, pourrait également être proposée en 

clôture du stage. 

P.S. : Nous voyons poindre deux difficultés pour 

le futur : d’abord, les modifications au niveau des 

congés scolaires. Ensuite, notre investissement est 

important avec les jeunes pendant 8 à 10 jours 

puis au cours de la fête, ce sont des moments très 

intenses que nous vivons avec les jeunes et puis 

cela se termine dès que la fête est passée. Or, c’est 

comme si on « perdait » les jeunes ensuite, ce qui 

est un peu frustrant. 

E.D. : D’où l’idée d’un barbecue, avec les parents, 

dans un esprit de famille, pas pour faire du pro-

sélytisme, mais pour les fédérer à cette idée de 

vivre ensemble. Ici, en contexte covid, on était 

obligés d’installer les gens par table et par bulles. 

Notre souhait est de faire en sorte que les gens 

fassent connaissance et se mélangent, échangent, 

bref qu’il y ait du lien social autour de cela et de 

l’intergénérationnel. Aujourd’hui, il n’y avait 

que 7 enfants fêtés, mais ils étaient 13 jeunes à 

participer au spectacle. Les 6 restants, ce sont 

les « anciens », ce sont eux qui coachent les plus 

jeunes, dans un esprit de transmission. 

P.S. : Au cours du stage, tout n’est qu’expression 

artistique, ils chantent, ils dansent, ils dessinent, 

préparent les décors et l’ensemble de la fête. Ce 

n’est pas pour en faire des artistes, mais ces acti-

vités leur permettent de s’ouvrir, ils apprennent à 

s’exprimer, et surtout à montrer le résultat de ce 

qu’ils ont fait et c’est le plus difficile dans ce qui 

est artistique. Cela ouvre les jeunes… Au cours de 

nos réunions préparatoires au sein du comité, on 

écrit à partir d’un sujet, la trame du spectacle : or, 

cette année, le sujet est resté comme on se l’était 

imaginé, mais la structure, la mise en scène, a été 

bouleversée pendant le stage, avec les créations 

et idées des jeunes. On est là pour les encadrer 

et leur donner une place favorable à la création. 

E.D. : On va voir ce que ce concept donne dans 

le futur, en tout cas on devait se questionner, car 

on ne peut pas faire semblant de ne pas voir ce 

qu’il se passe. On est en devoir de se questionner 

sur le pourquoi les FLJ ne fonctionnent plus. Ici 

on essaye quelque chose, et si ça ne prend pas et 

bien peut-être que l’on se sera trompé, mais au 

moins on aura essayé quelque chose. Les enfants 

ont le droit au meilleur, donc on essaye de leur 

donner le meilleur de ce qu’on est. Eux construi-

ront avec le terreau qu’on leur a donné, et ils vont 

le nourrir.

www.facebook.com/lafetedelenvol

La 11 juillet dernier, au centre culturel de Soumagne, 13 jeunes nous ont invités à prendre part à un « Grand 
Brol », titre de la Fête de l’Envol, à partir d’une relecture des Animaux malades de la peste de Jean de la Fontaine. 
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Par Sarah Jemli, déléguée au service Animations.

L’ÉDUCATION À L’ESPRIT CRITIQUE, UN ENJEU DE SOCIÉTÉ 
Dans le cadre de l'exposition Illusions, le 3 juin 

dernier, le Centre d’Action Laïque de la Province 

de Liège a proposé trois conférences en ligne. 

La dernière avait pour invités Yaël Nazé, astro-

physicienne et professeure de l’ULiège, et Adrien 

Bailly, cofondateur de Seen-apps, une société qui 

étudie nos intelligences émotionnelles. 

La première partie de la rencontre fut consacrée à la 

présentation du carnet de bord Sensibiliser à l'esprit 
critique, ceci n'est pas un mode d'emploi, rédigé par 

le service Animations du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège, fruit de plus de dix ans 

d’animations auprès de publics variés. Ce carnet de 

bord est voulu non pas comme un mode d’emploi 

directif mais comme un outil d’échanges et de par-

tages invitant à la réflexion. 

Dans la seconde partie, Yaël Nazé a partagé les dif-

ficultés liées à la mise en place de son cours d’intro-

duction à l’esprit critique (ULiège). Elle a souligné 

l’importance de celui-ci à la fois en sciences dites 

dures mais également dans la vie de tous les jours. 

De son côté, Adrien Bailly a donné une définition 

claire du concept d’intelligence émotionnelle. 

Celle-ci peut se résumer par la compréhension de 

ses émotions et celles des autres pour prendre des 

décisions raisonnées et tendre vers l’objectivité. 

La conclusion de ces interventions souligne 

l’importance d’être capable de s’extraire de nos 

réactions instinctives et d’être conscient de nos 

biais cognitifs pas toujours adaptés. Un appel à 

donner les moyens à tous d’apprendre l’esprit 

critique, de l’appliquer à tous les niveaux et 

en tous cas dans les débats nécessaires à une 

société  démocratique. 

Par Gérardine Nutile, déléguée au service Animations.

STAGE D’ÉTÉ : ILLUSIONS,  
UN VOYAGE AU CŒUR DU CERVEAU ! 
Du 5 au 9 juillet dernier, au cœur de l’exposi-

tion Illusions réalisée par le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège et diffusée à la 

Cité Miroir, des petits aventuriers de 9 à 11 ans 

ont pu découvrir le plus extraordinaire des 

organes : le cerveau ! 

Des cinq sens aux coulisses du cinéma en passant 

par les illusions et biais cognitifs, les secrets des 

magiciens et l’expérimentation scientifique, ils se 

sont plongés avec curiosité dans les mécanismes 

cérébraux à l’origine de notre vision (cohérente) 

du monde. 

Au fil d’activités ludiques, de rencontres, et 

d’échanges, les enfants ont pris conscience des 

tours de passe-passe qu’opère notre cerveau  : 

pourquoi croyons-nous souvent avoir raison 

lorsque nous avons tort ? Pourquoi sommes-nous 

terrorisés par une petite araignée  inoffensive ? 

Pourquoi nous laissons-nous avoir par les infox ? 

Le constat est là  : face à un réel multiple et 

complexe, nous sommes trop souvent sujets à 

l’approximation, à l’illusion et à l’erreur sur nous-

mêmes, notre entourage et la vie en général. 

Mais alors, comment réagir quand notre cerveau 

joue contre nous ? La réponse à cette importante 

question a jailli au terme d’une semaine de 

réflexion critique, tout en nuance et complexité 

avec les jeunes. 

Parce que nous ne sommes pas des êtres totale-

ment logiques, il faut se méfier de nos certitudes, 

apprendre à se faire un peu moins confiance et 

faire plus confiance aux autres, mais en ayant 

constamment à l’esprit que toutes les opinions 

ne se valent pas ! 
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LA LAÏCITÉ EN ACTIONS

Octobre 2021 p. 13

Par Aline Kockartz, coordinatrice du service Relations avec les associations. 

LA SOLIDARITÉ CONTRE VENTS ET MARÉES 
Plusieurs associations laïques ont été dure-

ment touchées lors des inondations de cet 

été. Malgré la situation variable pour cha-

cune d’elles, elles participent à l'élan de soli-

darité en soutien aux victimes, en tentant de 

façon continue de répondre, sur le terrain, 

aux besoins des citoyens sinistrés. 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège et la Fédération des Maisons de la Laï-

cité ont soutenu cette dynamique de solida-

rité par de l’aide matérielle, l’accompagnement 

proactif pour les besoins concrets (prise de 

contacts et suivi des demandes urgentes), la 

mise en réseau des demandes, l’acheminement 

des dons. La création de la page Facebook Laï-
cité solidaire en Province de Liège vise à faire 

se rencontrer plus efficacement les offres de 

services et les besoins. Deux appels aux dons 

ont été organisés à La Cité Miroir (produits de 

nettoyage et de première nécessité, le 28 juillet 

et matériel scolaire, le 18 août) et le Centre 

d’Action Laïque y a participé par une collecte 

de dons acheminés depuis Bruxelles. 

Parmi les associations laïques les plus tou-

chées en région liégeoise, la Maison de la Laï-

cité d’Angleur, Chênée et Grivegnée ainsi que 

la Maison de la Laïcité de Trooz (La Fenderie) 

ont été particulièrement sinistrées par les eaux. 

Parce que le nettoyage a pu s’effectuer rapi-

dement à Angleur grâce à l’investissement de 

nombreux volontaires, la Maison de la Laïcité 

a pris une part importante dans l’élan de soli-

darité auprès de personnes sinistrées dans le 

quartier d’Angleur, que ce soit par des collectes 

et distributions diverses (alimentation, biens 

de première nécessité, fournitures scolaires, 

appareils électroménagers), la mise à disposi-

tion des locaux pour le soutien scolaire et psy-

chologique et la reprise des distributions des 

colis solidaires (www.facebook.com/Maison.

Laicite.Angleur). La Ligue de l’Enseignement et 

de l’Éducation Permanente, régionale de Liège, 

a pu y piloter, chaque samedi du mois d’août, 

l’organisation d’ateliers de soutien scolaire en 

vue de la rentrée. 

À Trooz, la Maison de la Laïcité a été durement 

touchée. Les dégâts importants vont nécessiter 

des travaux de remise en état de longue haleine. 

La Maison de la Laïcité prend néanmoins part 

aux collectes et distributions auprès des per-

sonnes sinistrées à Trooz, notamment par la 

distribution de matériel scolaire aux familles 

en vue de la rentrée. Une vente aux enchères 

solidaire est également organisée sur la page 

Facebook de l’association (www.facebook.

com/maisonlaicitetrooz).

Ces deux associations en appellent aux dons 

pour pérenniser leurs actions de soutien et la 

remise en état de leurs infrastructures. 

Ailleurs, en région verviétoise, la Maison Arc-

en-Ciel Verviers, ainsi que le Planning Familial 

la Famille Heureuse Verviers ont été touchés 

par les sinistres et vont vers une remise en état 

de leurs infrastructures. Tout comme la Maison 

de la Laicité d’Esneux-Tilff. 

La Maison de la Laïcité de Theux n’a pas été 

inondée et a donc proposé le partage de ses 

locaux avec la cellule de crise mise en place 

par la commune. La Maison de la Laïcité de 

Pepinster n’a pas été sinistrée mais a parti-

cipé à l’effort de solidarité. Afin de permettre 

à la Maison de la Laïcité d’Angleur, Chênée et 

Grivegnée de poursuivre ses activités d’aide et 

de soutien à la population, tous les dons sont 

les bienvenus sur le compte bancaire de la 

maison de la laïcité : BE33 00 16 01 87 23 46. 

Un appel aux dons d'argent est également lancé 

à la Maison de la Laïcité de Trooz. Cet argent 

comblera les manques des écoles communales 

de la commune de Trooz. N° de compte : BE79 

0004 6656 3633. 

Aujourd’hui, aux portes de l’hiver, le besoin de 

se chauffer est prégnant pour les foyers sinis-

trés, qui pour la plupart ne seront pas alimentés 

en gaz jusqu’à la fin d’année. 

Les appels aux dons portent donc sur du maté-

riel de chauffage électrique. Et pour des rai-

sons de sécurité, uniquement le matériel neuf 

est accepté. 

Si vous souhaitez faire un don, il est possible sur base d'un 

rendez-vous en contactant : la Maison de la Laïcité d’Angleur, 

Chênée et Grivegnée : 04 361 04 56; la Maison de la Laïcité 

de Trooz : ml4870trooz@gmail.com, GSM : 0472515504; La 

Maison de la Laïcité de Pepinster - Espace Georges Sironval :    

corman.steve@gmail.com, GSM : +32 475 767309. 

 

Depuis les inondations de juillet, la Maison de la Laïcité d'Angleur, Chênée et Grivegnée collecte et distribue du 
matériel pour aider les sinistrés : colis solidaires, matériel de nettoyage, fournitures scolaires ou radiateurs.
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OPINIONS

p. 14

Par Bruno Frère, sociologue et philosophe, maître de recherche au FNRS et professeur à l'Université de Liège.

POUR UN RENFORCEMENT DU MONDE ASSOCIATIF 
On a pris l’habitude d’avancer que depuis une 

quarantaine d’années, l’État social se décharge 

d’une partie de ses missions vers le monde 

associatif ou vers le monde entrepreneurial. 

L’un et l’autre sont supposés être plus flexibles 

et disposer de travailleurs plus motivés pour des 

raisons financières d’un côté, pour des raisons 

idéologiques de l’autre. Cette analyse ne corres-

pond qu’en partie à la réalité. L’État social n’existe 

que depuis une grosse soixantaine d’années. 

Depuis l’avènement des démocraties modernes 

au tournant des 18e et 19e siècles et jusqu’au 

lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 

une grande partie des besoins vitaux en termes 

d’assurance et de protection étaient déjà assurés 

par des associations populaires. Durant le même 

laps de temps qui correspond grosso-modo à 

celui de la révolution industrielle, le capitalisme 

s’est développé et petit à petit renforcé. De facto, 

les associations, pour leur part, s’en sont pro-

gressivement trouvées exclues et confinées au 

secteur du non marchand et donc à ce qui n’est 

pas supposé être rentable (la protection sociale, 

la santé puis le sport et la culture et les loisirs). 

Le secteur marchand étant réservé, à l’exception 

de quelques coopératives, au capitalisme. 

Ce n’est que dans un second temps, après l’avè-

nement de ce que l’on a appelé les États « pro-

vidences  » que les associations se sont vues 

partiellement déchargées de certaines respon-

sabilités, principalement en termes de sécurité 

sociale (assurances santé, chômage, pensions). 

Aujourd’hui, le secteur associatif se remet à 

panser les plaies du capitalisme en acceptant 

de traiter de plus belle la misère et l’exclusion. 

Ceci étant dit, la décentralisation de l’État vers 

les associations peut apparaître sous certaines 

conditions, chose heureuse. Aujourd’hui on peut 

penser notamment aux associations d’éducation 

permanente et populaire qui continuent à être 

financées (même si là encore les ressources 

publiques sont sans cesse menacées) et qui font 

un travail de plus grande qualité que s’il était 

assumé par l’État. 

Selon moi, l’enjeu d’un nouveau projet social 

est d’envisager la façon dont les associations 

peuvent continuer à assurer toute une série 

de services mais de façon pérenne, avec des 

moyens solides et des travailleurs protégés. 

Il ne faut pas « moins d’État »  – et donc moins 

de budget public pour les associations – mais il 

faut que l’État social et les associations, notam-

ment les coopératives de travailleurs, s’allient 

contre le capitalisme. En Europe occidentale, 

nous avons en effet réussi à construire quelque 

chose d’intéressant : un État social qui collecte 

de l’impôt pour une santé, des écoles et des uni-

versités quasi gratuites et de qualité élevée. Il faut 

conserver ces acquis précieux. Mais à côté de 

cela, il faut renforcer le secteur associatif et celui 

de l’économie sociale par le biais d’une captation 

du capital susceptible d’être radicalement redis-

tribué auprès de ces structures auto-organisées 

et indépendantes qui prestent en réalité bien 

des services publics. Ce projet, mon collègue 

Philippe Corcuff et moi-même le qualifions de 

démocratie libertaire. 

Par Pierre Smet, co-fondateur du Collectif21, psychanalyste au service de santé mentale d’Evere. 

QUEL AVENIR ET QUELS ENJEUX  
POUR LE SECTEUR ASSOCIATIF ? 
Il est essentiel, quand on se penche sur le sec-

teur associatif et ses spécificités, de réfléchir 

sur ce qu’est le temps, et quel rapport le secteur 

entretient-il avec celui-ci  : le temps informel 

occupe une place centrale, prendre du temps 

pour donner une place à l’humain est consubs-

tantiel au lien social, socle s’il en est de l’activité 

associative. Or, les logiques de projet en cours 

depuis l’entrée paradigmatique de l’État social 

actif reposent sur des indices de quantification 

et d’évaluation. Comment, dans ce contexte, 

prendre en compte la place de l’informel ? 

Comment avoir et prendre le temps, notam-

ment pour ce qui est inattendu ? La poursuite 

d’objectifs en tant que finalité de travail et non 

comme éventuel moyen met particulièrement 

à mal ces dimensions. L’avenir associatif, tel 

qu’il est défini par les politiques publiques en 

cours, semble inexorablement se dessiner sous 

la forme de plans, programmes, indicateurs… 

dont les principaux acteurs sont parfois dépos-

sédés voire non-informés. Certes, des lieux de 

concertation, comme les conseils consultatifs, 

ont été mis en place entre les travailleuses et les 

travailleurs de terrain, les administrations et les 

cabinets ministériels. On observe malheureuse-

ment combien le dialogue, voire la rencontre est 

difficile. Or, tout comme l’informel, la concerta-

tion demande du temps. 

« Sans but de lucre », jusqu’à quand ? 

Si l’on s’interroge sur l’avenir de la spécificité du 

secteur associatif, et qu’on le met en parallèle 

avec l’essor de l’économie sociale notamment, 

on constate rapidement que nous sommes à un 

tournant majeur en ce qui concerne la mention 

« sans but lucratif ». Avec l’émergence de « nou-

velles économies », qu’il s’agisse de la résurgence 

de la solidarité dite « chaude », de mise en place 

d’économie locale, etc., on peut s’interroger  : 

Quel va être l’avenir de ces différents mouve-

ments et comment vont-ils interagir ? Faut-il 

craindre une concurrence et si oui, faut-il la 

juguler ? Qu’est-ce que le secteur a à perdre et 

à gagner dans la diversification des structures 

qui amenuise la frontière entre marchand et 

non marchand ? 

Privatisation et fonction associative

Une donnée concrète importante qui caractérise 

en effet les associations sans but lucratif (asbl) 

est de correspondre aux critères de la loi pour 

obtenir des subsides, ou encore obtenir un agré-

ment de l’État. Or, paradoxalement l’État pousse 

à une privatisation. N’y a-t-il pas là une atteinte à 

la vie démocratique et aux devenirs des missions 

publiques ? Les missions publiques sont-elles 

désormais toutes à vendre ? Comment l’asso-

ciatif va-t-il participer ou non à ce mouvement ? 

Derrière ces questions qui peuvent paraître tech-

niques, il y a lieu de se demander ici dans quel 

avenir nous voulons vivre et quelle histoire, en 

tant que société, nous voulons écrire. 
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LE CENTRE 
LOUISE MICHEL 
A 40 ANS !

Le 30 novembre 2021, le centre familial Louise 

Michel à Liège soufflera ses 40 bougies. Depuis 

quatre décennies, le planning familial propose

un lieu ouvert à toutes et tous pour aborder la vie 

affective, relationnelle et sexuelle dans un cadre

chaleureux, en toute confidentialité et dans le 

respect des convictions de chacun. Il organise 

en outre des consultations, sociales, psycholo-

giques et juridiques à des prix très démocra-

tiques. Il pratique l’interruption volontaire de 

grossesse depuis 1981, date de sa création et  

neuf ans avant la loi dépénalisant l’avortement.

Pour célébrer son anniversaire, le planning 

convie le public à une rencontre le 30 novembre

2021 dès 14h à La Cité Miroir pour un colloque

avec Claudine Mouvet et Sylvie Lausberg sur le 

thème 40 ans de combats… et aujourd’hui ? suivi ?
de la projection du film Les mains des femmes
réalisé par Coline Grando. 

La journée se prolongera en soirée par une

représentation de la pièce de théâtre Le Chœur 
des femmes d’après le roman de Martin Winckler, 

adapté par Patrick Fery. Elle nous plonge au

cœur du parcours initiatique de Jean Atwood,

jeune chirurgien en gynécologie qui réalise un 

stage de six mois dans un service de première

ligne. Un plaidoyer engagé pour une médecine

humaine où la patiente est considérée comme

une partenaire à part entière. 

e colloque est gratuit. La réservation est indispensable :

info@louisemichel.be — 04 228 05 06.

Le prix du spectacle Chœur des femmes est de 8 € le

30 novembre à 20 Une représentation scolaire est prévue le

29 novembre à 14 h au prix de 5€. Pour réserver vos places :

reservation@citemiroir.be — 04 230 70 50.
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Près de 200 personnes se sont rassemblées devant la gare des Guillemins à Liège en soutien aux Afghans 

et particulièrement aux femmes afghanes au moment où les Talibans prenaient le pouvoir à Kaboul. 

Elles répondaient à l'appel de l'association Live in color qui faisait suite à une carte blanche citoyenne (à 

retrouver ici : bit.ly/39wrkQs) à l'attention des gouvernements européens pour ouvrir des voies légales 

et sécurisées à celles et ceux qui souhaitent quitter le pays et se réfugier en Europe. 

p. 15

SOUTIENS 

AIDER DES PROJETS PORTEURS 
DE SENS À PRENDRE RACINE 

Cette nouvelle association lié-

geoise entend créer des com-

munautés citoyennes autour de 

projets actifs dans la transition, 

des communautés qui apporte-

ront de l’énergie, des compé-

tences, des moyens financiers 

ou matériels, mais aussi leur notoriété et 

leur faire-savoir. 

https ://rhizosphere.be

LA RÉGULARISATION 
DES SANSPAPIERS, 
UNE URGENCE VITALE 

Victimes de la politique restric-

tive menée par l’État belge en 

matière d’asile et d’immigra-

tion, les sans-papiers ont été les 

oubliés des mesures adoptées 

pendant la pandémie. Parce 

qu’ils ne voient plus d’issue, des 

centaines d’entre eux ont décidé de mener à 

Bruxelles une grève de la faim, seul espoir pour 

peser sur le gouvernement. Un rassemblement 

organisé par la Voix des Sans-Papiers de Liège, le 

20 juin dernier sur l’Esplanade Saint-Léonard sou-

haitait leur apporter un soutien en réclamant la 

mise en œuvre d’urgence d’un processus de régu-

larisation avec des critères clairs et une commission 

permanente indépendante de régularisation. 

RECLAIM YOUR FACE

Certaines utilisations de la sur-

veillance biométrique de masse 

dans les États membres et par 

des agences de l’Union euro-

péenne ont donné lieu à des 

violations de la législation de 

l’UE en matière de protection 

des données et ont indûment restreint les droits des 

personnes, y compris le droit au respect de la vie 

privée, le droit à la liberté d’expression, le droit de 

manifester et le droit à la non-discrimination. Le 

recours généralisé à la surveillance biométrique, au 

profilage et à la prédiction constitue une menace 

pour l’état de droit et pour nos libertés les plus fon-

damentales.

Cette initiative citoyenne européenne exhorte ainsi 

la Commission européenne à réglementer stricte-

ment l’utilisation de ces technologies biométriques 

afin d’éviter toute atteinte injustifiée aux droits fon-

damentaux. 

https://reclaimyourface.eu

INTERPELLATION 

SARAH SCHLITZ, SECRÉTAIRE 
D’ÉTAT À L’ÉGALITÉ DES GENRES, 
À L’ÉGALITÉ DES CHANCES 
ET À LA DIVERSITÉ 

Le Centre d'Action Laïque de la 

Province de Liège a souhaité 

réagir à la proposition de nomi-

nation auprès de l'Institut pour 

l'égalité des femmes et des 

hommes d'une commissaire du 

gouvernement arborant un 

signe convictionnel. 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 

considère le principe de neutralité de l'État inscrit 

dans notre Constitution comme fondamental tant 

pour les agents de l'État, a fortiori à son plus haut 

niveau, que pour les institutions publiques et ce afin 

de garantir le pluralisme de la société et le traite-

ment équitable que l'État doit à ses concitoyens. Il 

considère cette nomination comme une atteinte 

à ce principe qui, s'il préserve pour tous et toutes 

la liberté de croire ou de ne pas croire, veut que 

les expressions religieuses ou philosophiques res-

sortent de la vie personnelle sans manifestation ou 

interférence dans la gestion publique. 

Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques
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AVEC LE SOUTIEN PRÉCIEUX DE LA FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES ET DE LA WALLONIE 

Centre d’Action Laïque

GLOBAL PARTNER PARTNERS
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